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tion. Se suis bien loin de prétendi susciter le plus léger doute sur leur
sincérité ; mais je demande où se trouve cette permission ? Je dois dire d'a-
bord qu'elle n'a pas d'existence. Ils ne préiendent pas qu'elle se trouve
écrite, leur parole sûrement ne pCt suire dans -lès circonstances pour leur
propre sûreté, plus que pour l'assembléé.

Quelle idée qu'une permission verbale, qu'aucune pièce justificative n'ap-
puie d'une manière mème indirecte, d'un côté, de l-autre qui n'u point d'ob-
jet déterminé ni distinci dut leur para;[re sullisante pour dévoiler des chIIo-
ses secrètes relatives à leurs délibérations, comme à la Chambre elle-mème
pour se prononcer sur leur conduite ! -

Ils ne sauraient sans doute inférer cette permission des remarques du gou-
verneur sur leur exposé d'un document qui renferiie des dénégations géné-
rales et qui se termine par le proftet le pFus formel contre l'explication, qu'ils

se proposaient d'oflrir au Parlement, comme omettant les circonIîtainces
réelles et saillantes qui ont donné lieu à leur résignation, et comme devant
porter le Parlement i se méprendre sur ses sentiments et ses intentions.....
et sans cause légitime à lui nuire dans l'opinion du Parlement en, qui, seul,
il a reposé toute sa confiance pour administrer le gouvernement avec

"sutccës.
Je dois.demander par quelle subtilité logique, il serait possible d'inférer

cette permission de dénégations des faits mêmes articulés dans l'exposé des
ministres rés gnataires, sans parler de ce quis'y rapport~e, comme aux cir-
constances propres à les qualifier ; d'unu protestation formelle contre P'expli-
2.ation qu'ils se proposaient d'en donner ?

L'Hoi. membre qui parait s'étre appuyé le plus fortement sur cette per-
mission,qu'elle qu'on la puisse supposer.n'a pas vu qu'il s coup,
dans les centradictions les plus palpables.Tout ce que P'hîoi.membre avance
à ce sujet répugne à la nature des choses ; en la supposant donnée, comment
i'expliquer qu'elle dût lui paraitre autrement que condilionnelle,apres la de-
mande faite par le gouverneur, de lui faire connaître, avant tout, la substance
là projet d'explication ?

Supposant mème que les ministres résignataires nieussent pas dû,jusqu'à
la réception de ce document, la regarder comme conditionnelle, comment
ne pas voir qu'elle se trouvait de fait révoquée par. la partie dans laquelle le
gouverneur protestait contre leur explication projetée '

Je dois me contenter maintenant de prier les honorables meaibres de se
rappeler le souvenir de l'exemple que j'invoqttais de la conduite de M. Peel
dans des circonstances analogues en 1839, et que nos ministres auraient dù
prendre pour modèle, lorsqu'il avait pris les moyens d'obtenir la permission
de donner dans la Chambre des Communes l'explication de ses i aisons de
refuser de se charger de Padmhüstration, sur le refus de la reine de.souscrire
aux conditions qu'il lui proposait.

On peut lans les pièces justiticatives que j'ai citées, voir de la manière
la plus claire, les motifs de la détermination de M. Peel, exposés d'une
manière précise dans sa lettre à la reine, comme le refus de la reine elle-
même de souscrire aux conditions proposées par M. Peel ; enfin la per-
mission qu'il obtint d'expliquer sa conduite devant la Chambre par une let-
tre de Lord Melbourne, redeventi ministre, écrite par ordre de sa Majesté.

C'est sur ces documents que M. Peel donna dans la Chambre des expli-
cations suivies de celles de Lord Melbourne. Je ne crois pas devoir entrer
dans de nouveaux détails à ce sujet ; je dois me contenter de dire que, con-
me on peut le voir par l'exposé mis sous les yeux du. public, alors de ce qui
ie passa dans la Chambre à cet égard, il rie pouvait se trouver de doute sur
les points, plus que sur les faits, sur lesquels elles devaient rouler ; qu'ils
étaient clairement précisés par ces lettres, autant que la permission donnée
par la reine était formelle et nullement susceptible du doute même le plus
léger. Je crois devoir demander de nouveau, s'il serait bien possible de pré-
tendre que la conduite des ministres réignataires repose sur des documents
d'une égale certitude. Qu'auraient pensé les membres des communes d'An-
g!eterre de démarches de In méne nature ? Mais nos ministres résignataires
n'ont pas nième tenté le seul moyen possible d'obtenir du gouvernement cI-
te permissjon, ! ir laquelle repose tout l'échafaudage de leurs réctamations,
eromme la . demande. de leurs partisans d'une adresse approbative de leur
conduite. ette permission prétendue n'a rien que de chimérique.

Suite et fin au pro'Îiin numéro.
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Sanctification du .Dimanche.

N~ous ne savons si nous sommes revenus pour longtems, comme à la tour
de Babel, non à la confutsion des langues, mais à la confusion des idées et des
principes. Car il faut avouer que depuis quelque tems, soit par ignorance af-
feciée, soit par mauvaise foi, soit par préjugés, on parait s'étudier à tout cm-
brouiler pour soutenir ses opinions. Lun confond la répression d'actes vio-
lateurs de. la loi divine avec la contrainte aux croyances et aux observances
religieuses ; Pautre la charité avec l'indulgence ; celui-ci la tolérance person-
nelle avec la toî.brance doctrinale i celui-là la liberté naturelle avec le liberti-
nage le plus révoltant. S'il était permis de rire dans un sujet si grave nous
dirions, encore qu'on est tellement imbu de liberté et de progrès indluis:i-iel qu'on
traite d'attuteiat injusticiable à la liberté île l'industrie et il In subsistunce dui
pauvre, d'enmpêchîer d'eltclcr les chiens. Comme celte dernière considèraiion

tie pCiut être t' une ttîgrnde imuportanlîce pour le honhlîeur de la 'ociélé, 'o;ts la

laisserois pour ce qu elle vaut. Iais poir les autres, il noirs semble imlipor-

it t de:fhiire quelques ob'servaions pour préniiir contre ces danigerees o-
fuîsionis.

Pour faire coi prendre I'-propos de e e dicussi on, ols devons observer
itue le Conseil muiicipali de Québec ayait mis à l'ordre dujour, pour sa pro -
elain éaice, hi proposition, sd eNait empeher les charretiers d'excer
leur état pendant les outices iui dimn che, Une feuille de lat imlmite ville, après
avoir admis Comme principue î Ili Relligion chrélienne el/l contirain/e n'ont
rien de comimun, a fini pnr nierd à oute législatur le i-oit de contrain ire
a v.r obscrrances religieuses, et par cons'quent d'eIIIpécher la violation du
Sabbat (Diiimanche). Nous alns vxiiîtunvr ce qu'on doit cin penser.

LA LI±,rislaturc a-t-elle le droit de contraindre aux obscrvncircs religiezses,
ou encore mieux, la rcligzion chritlienne et la contrainte par l'autorité publi-
fuie n'ont-elles rien dc commun ? Pour répondre à.cette ditdlictîlié, il sCtlelo
qu'il stîllit de se iitire ces questions: Dieu a-t-il le droit île donner îles coin-
mandemcns aux hommes ? Peut-il urger leur exécution et exiger de Pauto-
rité civile de les faire observer et l'a-t-il tait '! Oui, sans doute, et personne

pensons-nous, n'oserait le lier. Voilà pourtant ce qu'il faut contester pour
soutenir la thèse que nous combattons. Mais pour jeter plus de jour sur
ces questions. nous allons faire une petite distinction qtiiest ici d'une grandu
importance. Les Cominandiiineiis dans la religion clrétienne sont ou po5i-
tifs ou itégatifs et presque toujours les deux cin mme teins. Le premier sens
commande l'exécution dut précepte,te second en défend la violation. Par ex-
eiple, le troisième Commantiiement dc Dieu qui ordonne la sanctificaioit du
Dimanche, miemento ut diemt Sabbal sanc//fices, dont il s'agit particulière-
ment ici, est en mérne teins positif en ce qu'il ordonne la sanctiicationi du
dimancho, et négatifi ce qu'il dIéfend sa violation, ou d'y trivailler. Tout
coiniandement de la religion chrètientie petut tomber et tombe, quant à hi
partie négative expliquée par une église infaillible, de plein droit sous la con-
traitnte de l'autorité civile oit publique. Lui refuser ce droui, c'est ouvrir la

porte ü% toits les lérglemeis, c'est rendre la justice injuste et imopraticnile.
Nours savoins bien que 1*lamorité piblique tle petit forcer la croyatnce et la
conviction,ct qu'elle ne doit pas contraindre à ccrtains exercices religieux qui
ne peuvent êire que le résultat de. la foi et de la cryance personnelle n mais
cela n'empéche pas son droit de réprimer la vioulaion <le toutt précepte divin
et ecclesiastiqueet elle petit inmme contraindre à leur exéctiiioi.suIrioui quand
elle ci est requise par la véritable autorité cccluiastique. C'est aussi lun
paralogisme de soutenir d'une niière absolue qlue Fautorité civile et Panic-

rié ccclésiastique ne peuvent se préter tn niutuel sccours, commî ie nous le
verrons plus tard. Nous ne vouloirs pns, il est vrai. suuIoutelir que la lgisla-
titre doive forcer à étire îles actes d'adortioni, mais nous sommes loin de lui
refuser le droit dle réprimer et dle punir les blasphématurs. Il est muténme des
circonstances où elle peut exercer une espèce de comlraine sur les comnscien-
ces, comme il arrive dans la religion du sermienti. Celui qui ne se ferait pas
.scrupule se parjurer, parce qu'il se croit ailuie.ou quiii refiuiserit dle prêter
sernient parce qu'une conscience erronc le lui fait regarder comme illicite,
peut niéanmoins étre contraint à cet acte te religion par lautori:6 publique, et
puni mème licitement dans le cas île parjure ou de refus. Or, si Plautoritô
peut exercer ce droit pour faire rendre justice. aux hornmes, qui oserait nier

qu'elle peut faire rendre à Dieu le. cuite qui lui est II et qu'il exige. Il
est bon pourtant d'observer, enr passant, qu'en géuiér-al, quaiîd la société ne
peut en ressentir aucun préjudice ni spirituel ni temporel, P'aîutîorité ne doit
pis contraindre aux observanas religieuses, si par observances rcliicuscs 011
entend certaines pratiques religieuses incapables de rectifier l'esprit et les
immurs. -Mais dlire en général que la législatire n'a pas le droit ie~contrain-
dre aux observances religieses, surtout -à p lrops de la violatuon u u dimanche,
c'est ce quie nous n'aurions jamais cril pouvoir étre regardé comme iarqué
au coin du bon sens lins un pays cirétici.n et r.n:lolique. Mais, dira-t-on,
noos vos reconnu dais l'autorité le pouvoir légiîime de conserver la pîi
publique el 'ordrepublic. C'est li par'iculièiment que noius vous prenons
en-conr-adiction avec vous-mêmes. Enl etlei, peut-il v avoir violation des
Coimanideones îluei iI 'ordre pubîlic nî'C s uoumu. ! D'ailletrs, ki
l'autorité doit arrélcr et punir les vi:atleurs dt 5éme précepte, pourquoi ceux

lu 3ë1ne et îles nuires ne seraient-ils pas soumttis à la même amorité ? et
ce pas le même Pieu qui a fait les unis et les autres ? Vudrait-oi, pr li-
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